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1 Fiche projet

Programme d’Appui à la Justice et au renforcement de l’Etat de Droit dans la région Centre-Ouest du Burundi (PAJCO)

	Chronologie et documents 
Nom abrégé
PAJCO

Navision

BDI0804711

Phase

EXE

Bailleur 

DGD

Financement

Art 5

Mode gestion

Cogest/Régie

Début projet
18/10/2010

Durée projet
36 mois

Fin projet
17/10/2013

Début CS
14/12/2009

Durée CS
48 mois

Fin CS
14/12/2013

Secteur d’intervention (CAD)

15130 – Développement des services légaux et judiciaires 

Ministère de tutelle

Ministère de la Justice



	Brève Description
La présente intervention a pour objectif, sur une période de 3 années, d’améliorer l’accès à une justice équitable, crédible et efficace dans la région centre-ouest du Burundi, notamment les provinces de Mwaro, Muramvya, Bubanza et Cibitoke. Bénéficiant d’une contribution de l’Etat belge à hauteur de 2.000.000 euros, ce projet adhère de manière explicite à une approche systémique et sectorielle avec un accent majeur sur le renforcement des capacités, non seulement des acteurs judiciaires, mais également des institutions. Ceci s’opère, notamment autour de la chaîne pénale, dans une logique de système d’engrenage dans lequel les différents maillons doivent pouvoir fonctionner et interagir pour plus d’efficience. Ce projet se situe en lien direct avec le projet actuellement mis en œuvre au niveau central par la CTB « Appui Institutionnel et Opérationnel à la Justice » et permet, par son intervention locale, d’opérer un double ancrage et une approche programme qui faciliteront à la fois les échanges mutuels et les leçons apprises entre les deux niveaux.

Le projet recherchera également des synergies avec les autres interventions mises en œuvre par la CTB et notamment les projets : « Projet d’Appui à la Professionnalisation de la Police au Burundi » et « Appui au Développement local et à la Participation Citoyenne dans les communes de la province de CIBITOKE ». Il adhère enfin à une dynamique de pleine collaboration et de coordination avec les autres acteurs opérant dans le domaine de la Justice.

Le projet appuiera le Parquet Général de la République, la Cour d’Appel de Bujumbura, le Parquet Général auprès de la Cour d’Appel de Bujumbura, les parquets, les Tribunaux de Grande Instance, deux prisons dans les quatre provinces concernées et de manière plus indirecte la police judiciaire.  Les justiciables sont les bénéficiaires finaux de l’amélioration de la justice, mais des actions spécifiques les viseront également en vue de promouvoir leur compréhension. A long terme, l’accueil des justiciables sera amélioré et il y aura une meilleure compréhension des opportunités et limites de la justice par tous les protagonistes. 

	Objectif Global

Contribuer au renforcement de l’Etat de Droit au Burundi.

Objectif Spécifique

L’accès à une justice équitable, crédible et efficace dans le centre-ouest du Burundi (Mwaro, Muramvya, Bubanza et Cibitoke) est amélioré.

Résultats : 3 résultats attendus

· Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace.

· La qualité de la justice rendue est améliorée.
· Les citoyens sont mieux informés et sont responsabilisés par rapport au système de la justice. 


	Finance

Régie

Cogestion

Total

Budget

895.038 €

1.104.962€

2.000.000 €

Taux d’exécution : 4%  
76908,30 €  

2065,98 €
   78.974,28 €  



2 Résumé 

Alors qu’à la fin 2009, le Document Technique et Financier du projet « Appui à la justice et au renforcement de l’Etat de Droit » était validé, la convention spécifique relative au projet et la convention de mise en œuvre signées, 2010 a été, pour le jeune projet, l’année d’une préparation à son opérationnalisation sur le terrain.

La restructuration des projets Justice qui sont menés conjointement par l’Agence Belge de Développement et le Ministère de la Justice et la centralisation de leur coordination ayant été décidée, le commencement du processus de recrutement et de nomination des gestionnaires du projet (Assistant technique International et Directeur de l’Intervention) n’est intervenu qu’à compter de mai 2010. Le retrait d’un des partenaires contributeur, DFID, du projet « Appui Institutionnel et Organisationnel à la Justice » notifié en août 2010 a également eu un impact sur cette restructuration et centralisation du pôle « CTB Justice ».
C’est à la fin du mois d’octobre 2010, avec l’arrivée de l’assistante technique internationale et de la nomination du directeur de l’intervention que le projet a pu préparer sa mise en œuvre pour une pleine action en 2011.

2.1 Aperçu de l’intervention
	Logique d’intervention
	Efficience
	Efficacité
	Durabilité

	Objectif Spécifique
	NA
	NA
	NA

	Résultat 1
	NA
	NA
	NA

	Résultat 2
	NA
	NA
	NA

	Résultat 3
	NA
	NA
	NA


NA : non applicable - éléments non encore déterminés, le projet ayant débuté deux mois avant la fin de l’année 2010.
	Budget
	Dépenses par année
	Dépenses totales 
année N (31/12/2010)
	Solde budget
	Taux d’exécution

	2000000
	78.974,28
	78.974,28
	1.921.025,72
	4%


2.2 Points saillants

A  ce stade préliminaire, plusieurs points saillants apparaissent :
· L’importance du travail préalable effectué par les autres projets Justice menés au cours des deux précédentes années est à noter. En effet, les contacts pris, la dynamique de coordination des acteurs créée, la confiance réciproque instaurée facilitent à ce stade l’introduction du nouveau projet parmi les différents acteurs : ceci est un atout notable pour sa bonne mise en œuvre future.
· Les premiers constats réalisés par le projet dans ses quatre provinces d’intervention confirment les analyses réalisées par le groupe sectoriel « chaine pénale » et la pertinence de sa planification pour 2011 notamment autour de l’objectif de diminution de la surpopulation carcérale. Cette pertinence a été partagée par les acteurs judiciaires de cette chaîne reconnaissant, lors du premier atelier organisé par le projet, l’urgence de la situation en termes de respect des libertés individuelles, respect de l’intégrité physique des individus placés en garde à vue ou incarcérés.
· Deux provinces d’intervention prioritaires ont été identifiées parmi les quatre provinces du projet pour démarrer les actions pilotes d’amélioration de l’efficacité et de la qualité de la justice en matière pénale. 
Ces provinces sont les provinces de Mwaro et de Cibitoke où l’on constate une concentration particulière des difficultés rencontrées autour de la chaine pénale (gardes à vue irrégulières et illégales, mineurs mis en présence de majeurs dans les locaux lors de la garde à vue, faiblesse du contrôle des parquets sur les officiers de la police judiciaire, non respect des délais de détention, absence de lieu de détention sur chacune des provinces complexifiant la question de l’accès au détenu, l’absence de tenue de chambres de conseil pour le contrôle de la légalité du régime de la détention préventive…).
Les autres provinces d’intervention non ciblées de manière prioritaire pour la première année du projet ne seront néanmoins pas marginalisées car elles profiteront des actions transversales et bénéficieront de projets d’infrastructures. 
· L’appui à la chaine judiciaire au civil s’effectuera à proprement parler dans un second temps (début effectif programmé fin 2011- début 2012 sauf atteinte de résultats concluants avant la date estimée au pénal) afin de rechercher un impact clair et rapide au pénal dans les premiers mois de réalisation du projet et ainsi éviter un effet d’éparpillement des actions menées. Le travail des acteurs judiciaires dans ce type de contentieux sera néanmoins amélioré en tendance au cours de 2011 via les effets des renforcements structurels qui seront conduits, les aides à l’amélioration de l’organisation, de la planification du travail des institutions concernées.
· La nécessité d’une coordination renforcée et structurée entre les projets Appui Institutionnel et Organisationnel à la Justice sous ses aspects « encadrement – inspection Cour Suprême et Parquet Général de la République » et le projet Centre Ouest apparaît pour que l’axe hiérarchique, vertical puisse jouer pleinement son rôle de validation et de soutiens des actions pilotes qui seront mises en œuvre. Des points focaux auprès de chaque instance judiciaire supérieure seront sollicités afin de faciliter cette collaboration. Dans ce maillage hiérarchique où chaque niveau se doit d’être complémentaire, la Cour d’Appel de Bujumbura sera amenée, en coordination avec la Cour Suprême, à jouer pleinement son rôle d’intermédiaire et de contrôle entre l’expérience pilote et le niveau central, national.
2.3 Leçons apprises et recommandations

	Leçons apprises
	Public
	Capitalisation dans cycle du projet

	Phase de lancement : Temps notable pris pour l’installation des moyens logistiques et humains du projet ainsi que la mise en place et définition des axes et priorités d’intervention communes 
Ceci a une influence sur les réalisations budgétaires en début de projet – phases essentielles pour la mise en place du projet dans le respect des principes de la Déclaration de Paris.
	CTB, Ministère de la Justice
	Formulation et exécution

	Nécessité au sein de la cellule « Programme Justice »  de centraliser les sources du droit positif burundais pour rester dans la proactivité en termes d’analyse des opportunités d’action. Le projet Centre Ouest l’effectuera.
	CTB, Ministère de la Justice
	Formulation - Lancement des projets – début d’exécution


	Recommandations
	Source
	Qui
	Deadline

	Dans le cadre de l’appui en réhabilitation/extension des Tribunaux de Grande Instance prévu dans le cadre du projet, l’étude réalisée par l’expert international EST CTB a révélé la vétusté du TGI de Bubanza et la nécessité d’opérer rapidement une réhabilitation dudit bâtiment (notamment la toiture, risques à terme d’effondrement). 
	4.2.3
	Ministère de la Justice
	Q2 2011

	Le projet recommande qu’au niveau central une politique de conditionnalité de la formation avec un temps minimal de pratique sur site soit adoptée ou autre solution permettant de ne pas fragiliser l’amélioration des services par des changements de personnes permanents.
	4.2.3
	Ministère de la Justice

CTB
	Q2 2011 

	L’aspect « pilote » du projet nécessite, pour formuler et mettre en œuvre des solutions innovantes, une souplesse d’action et une forte réactivité face aux opportunités constatées.
	4.2.3t
	Ministère de la Justice/ CTB / DGD
	Q1 2011

	Favoriser les échanges entre les professionnels du droit (notamment Magistrats du Siège et Parquet) autour des pratiques professionnelles – sur le plan régional et/ou dans le cadre d’un partenariat entre institutions belges et burundaises (Niveau Ministère de la Justice et Affaires étrangères)
	4.2.3t
	CTB / DGD/ Ministère de la Justice
	Q3/Q4 2011 

	3 Evolution du contexte

Le changement ministériel opéré, (nomination de son Excellence Mme Marie Ancilla NTAKABURIMVO le 29 août 2010 au poste de Ministre de la Justice et Garde des Sceaux) à la suite du processus électoral qui a dominé l’année politique du Burundi, a conduit à l’affirmation rapide, par le pouvoir exécutif, de vœux d’amélioration des actions des instances judiciaires burundaises et de comportement des acteurs de la Justice (
). 
Ainsi, dans la directe ligne des déclarations effectuées par le Président de la République réélu (
), ont été déclinées différentes priorités touchant à la volonté d’une amélioration de l’administration interne des juridictions (planification des actions, organisation des services, et amélioration des rendements), d’une probité et d’un comportement exemplaires des acteurs judiciaires, d’une amélioration de la qualité dans le traitement des dossiers mais également la réaffirmation de chantiers considérés comme prioritaires tels que la lutte contre la corruption, la lutte contre les violences faites aux femmes, la lutte contre les crimes de sang et le nécessaire respect des libertés individuelles ainsi que la lutte contre la surpopulation carcérale constituant ainsi les premières bases d’une nouvelle politique pénale.
Ces priorités affichées et demandes adressées aux juridictions du pays s’inscrivent dans un difficile équilibre à trouver entre définition de priorités nationales par le pouvoir exécutif et respect de l’indépendance de la magistrature. 
Elles répondent clairement également aux constats d’une certaines dégradation de certains indicateurs tels que l’augmentation des arriérés judiciaires de jugements et l’aggravation de la question de la surpopulation carcérale.
Ces priorités clairement communiquées permettent, pour 2011, d’asseoir les dynamiques de changement coordonnées notamment dans le cadre de l’élaboration d’une nouvelle politique sectorielle 2011-2015 mais également dans le cadre du Groupe Sectoriel Justice et Etat de Droit, groupe redynamisé en 2010 et permettant à travers ses groupes thématiques (Justice Juvénile, Formation, Chaîne Pénale et Affaires pénitentiaires et Suivi – Evaluation) de mettre en œuvre les plans d’action concertés entre acteurs(
) et d’évaluer l’impact des collaborations.


	

	

	


4 Analyse de l’intervention

L’analyse de l’intervention sera, dans le cadre du présent rapport, quelque peu limitée au vu de la jeunesse du projet et du temps consacré, en fin d’année, à sa mise en place opérationnelle. Néanmoins certains éléments d’analyse, à confirmer dans les mois qui viennent, peuvent, à ce stade d’avancement être mis en évidence.

4.1 Ancrage institutionnel et modalités d’exécution

L’ancrage institutionnel perçu, après deux mois d’installation du projet, est jugé approprié compte tenu de la bonne collaboration qui prévaut entre l’Agence Belge de Développement et le Ministère de la Justice dans cette phase de préparation.
L’ancrage institutionnel basé à la Cour d’Appel de Bujumbura est somme toute pour l’instant jugé timide (par le peu d’actions communes) et devra s’accentuer naturellement dans la phase de mise en œuvre effective du projet par le rôle d’intermédiaire et de contrôle des juridictions cibles que ses acteurs devront jouer.
La coordination entre le projet et les instances centrales et notamment le Parquet général de la République et la Cour suprême s’instaure progressivement et sera facilitée par la demande, par le projet, de la désignation au sein de chacune de ces institutions centrales et intermédiaires de personnes ressources, de points focaux. Ceci évitera des pertes de transmission d’information et permettra un suivi effectif et dans la durée de leur relation au projet.
L’ancrage du projet vis-à-vis des autres projets CTB se concrétise. Il s’est manifesté durant ces deux mois de mise en place par la tenue de réunions d’information avec notamment le projet Police et les autres projets Justice existant ; poursuivi par des réunions de coordination des actions notamment lors de la planification opérationnelle et financière Q1 2011. 
Le projet Décentralisation mené dans la province de Cibitoke sera également consulté dans les mois qui viennent compte tenu du choix de cette province parmi les bénéficiaires principales des actions d’appui à la chaine pénale en 2011 et par le fait qu’un des conseillers provinciaux y sera établi de manière permanente.

Des difficultés d’ordre logistique ont été constatées durant ces deux mois de mise en œuvre (délais conséquents de l’équipement et aménagement des bureaux) ; difficultés essentiellement dues à la jeunesse de la coordination centrale du Programme Justice et du Département d’appui Administration, Finances et logistiques.
Sur la dynamique régie/cogestion marquant les modalités d’exécution, le constat, dans le budget du projet, de la présence de lignes budgétaires relatives aux prestations intellectuelles  (notamment à travers les activités de recherche-action) en cogestion peut s’avérer problématique en termes de délais de procédure d’appel d’offres en matière de marché public et donc d’exécution de ces actions. En effet sur un projet d’une durée de trois années, l’application de procédures d’une durée de 8 mois minimum freine l’action et la souplesse à apporter au projet en termes de recherches-actions. Le projet recommande que ces lignes « prestations intellectuelles » puissent être inscrites en « régie » et être utilisées de manière cogérée.
4.2 Objectif spécifique

En améliorant la célérité du traitement des dossiers judiciaires, la qualité des jugements prononcés mais également l’organisation et la lisibilité du rôle des acteurs judiciaires pour la population, le projet contribuera sans nul doute à renforcer l’Etat de Droit ; objectif global du projet. 
Les données récoltées, les indicateurs retenus par le projet sont, dans la mesure du possible, alignés sur le système d’information et de suivi de l’activité judiciaire ; système développé par le département statistique du Ministère de la Justice. Le projet y voit clairement une opportunité, à travers l’étude des données de ses 4 provinces d’intervention, d’utiliser des mécanismes de suivi pérennes et institutionnellement appropriés.
Cette démarche sera complétée et renforcée par le travail des conseillers provinciaux qui vont être progressivement déployés sur le terrain.

4.2.1 Indicateurs 

	Objectif spécifique : L’accès à une justice équitable, crédible et efficace dans le centre-oust du Burundi (Mwaro, Muramvya, Bubanza et Cibitoke) est amélioré
	Progrès :              NA   

	Indicateurs (DTF)
	E
	G
	Baseline
	Progrès année N
	Commentaires 

	Diminution dans le délai de traitement des dossiers par la chaîne judiciaire (accélération de la chaîne)
	
	
	BUBANZA : 
durée moyenne de 13,5 mois
CIBITOKE :

durée moyenne de 24,8 mois
MURAMVYA :

durée moyenne de 14,4 mois
MWARO : 
durée moyenne de 17 mois

	NA
	Données en cours de collecte pour détermination de la valeur Zéro et cible, valeurs non déterminées dans les cadre du DTF.
Les valeurs indiquées proviennent des données récoltées dans le cadre de  l’étude réalisée par RCN en 2010 et non encore publiée sur la chaine pénale ; 
données concernant les dossiers en matière pénale (de la transmission du dossier au Ministère Public au jugement définitif) ouverts en 2008 et analysés en 2010.

Pas de données encore accessibles pour le contentieux civil.

Référence : 

Moyenne nationale de 17 mois / Meilleure moyenne provinciale : 10,4 mois et pire moyenne: 24,8 mois

	Diminution de l’arriéré judiciaire
	
	
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
Valeur cible : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF ; en attente des données du Ministère au 31 Décembre 2010 pour 2010 ; seront récoltées dans l’étude de base du projet

	Diminution des détentions illégales
	
	X
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
Valeur cible : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF ; les critères de l’illégalité n’ayant pas été précisés de manière spécifique dans le DTF, ils le seront dans le cadre dans le cadre de l’étude de base ;
(data recherchée au 31 décembre 2010)

	Diminution du nombre d’appels
	
	X
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination

Valeur cible : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF  /
Indicateur peut significatif si pris isolément pour l’évaluation de l’amélioration des dossiers car l’appel peut être influencé par l’état propre de l’affaire et le contentement ou non des parties au procès quant au jugement (peut être un « bon » jugement mais ne plaisant pas à la partie déboutée)

	Amélioration qualitative dans le traitement des dossiers lors de la chaîne judiciaire
	
	
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination

Valeur cible : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF  

les critères de la « qualité » n’ayant pas été précisés de manière spécifique, ils le seront dans le cadre dans le cadre de l’étude de base ;


4.2.2 Analyse des progrès réalisés

· Lien entre les résultats et l’objectif spécifique

Les trois résultats attendus qui sont libellés comme suit : « les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace », « la qualité de la justice rendue est améliorée » et les « citoyens sont mieux informés sur leurs droits et la procédure et sont responsabilisés par rapport au système » permettent a priori l’atteinte de l’objectif spécifique. 
La formulation de ces derniers demeure néanmoins assez générale et nécessite également d’être cadrée et précisée au travers de ses indicateurs de suivi. Certains indicateurs seront également modifiés car ne permettant pas une récolte des données aisée (ex : indicateur libellé dans le cadre logique comme suit : « nombre de cas rapportés par les femmes et les hommes) sans précision de contexte.
Par ailleurs, la dynamique « mineurs en conflit avec la loi » sera également intégrée au suivi des résultats atteints. En effet, le projet tâchera notamment dans la récolte des données et le suivi des indicateurs de ne pas considérer uniquement l’aspect genre au sens strict du terme mais d’inclure comme éléments de désagrégation des données la minorité voire l’irresponsabilité pénale du fait de l’âge de l’auteur (au Burundi les moins de 15 ans). Le DTF insiste sur ces points ; les constats terrain confirment les urgences mentionnées et le projet s’attachera à récolter dans le cadre de son étude de base des indicateurs sensibles à ces éléments.
· Points sensibles (de réussite ou d’échec) et facteurs d’influence

Au stade du démarrage du projet, l’analyse ne peut que percevoir des points et facteurs potentiels qui seront vérifiés ou non au cours de l’avancement de l’action.
Au titre des points sensibles à évoquer, la question de la pérennisation des appuis en fourniture de consommables aux institutions et la question de la maintenance du matériel qui sera fourni par le projet après sa période d’intervention se pose.
Au stade du projet, il a été constaté au niveau du début d’élaboration de l’étude de base que les institutions visitées s’étaient auparavant vues dotées de matériel (parfois informatique, parfois en véhicule) mais n’avaient pour la plupart plus l’usage de ces biens ; ces derniers nécessitant une maintenance régulière ou des composantes particulières pour les faire fonctionner. Une réflexion au niveau central semble importante afin que les progrès qui seront réalisés sur le plan matériel dans le cadre de l’action pilote ne s’arrêtent pas après le partenariat. La Direction de l’Organisation Judiciaire qui joue un rôle central dans le domaine de la maintenance des bâtiments, fournitures en carburant et en consommables sera un acteur clef de la réflexion en terme de continuité matérielle des actions.
· Résultats non prévus

A ce stade aucun résultat non prévu n’est perceptible. Le projet s’attachant à ce stade à identifier les différentes opportunités sur lesquelles le projet peut rapidement appuyer ses actions (à titre d’exemple la note circulaire 550/1195/CAB/010 de Madame le Ministre de la Justice en date du 23 novembre 2010 à l’attention des Présidents des Juridictions, des Procureurs Généraux et procureurs rappelant les « rendements mensuels » que doivent atteindre les magistrats est éloquente).
· Dynamique « Harmo »

L’utilisation des outils développés par le partenaire notamment en matière d’indicateurs de performance (département statistiques du Ministère), l’utilisation pour l’élaboration de la baseline de la documentation et recherches préexistantes au projet (et conformément aux vœux du DTF l’absence de recours à des études spécifiques redondantes), la volonté du projet de s’inscrire dans la dynamique impulsée au niveau central via la création de groupes sectoriels « chaine pénale » provinciaux montre à ce stade du projet une volonté de se baser sur l’existant et de valoriser au maximum les actions antérieurement menées.
Des échanges réguliers avec d’autres partenaires (BINUB, Gutwara Neza, PRI, ASF, RCN ; Cerfopax…) ayant développé des expériences similaires ou complémentaires dans d’autres zones géographiques permettent au projet de ne pas réinventer des mécanismes préexistants et d’éviter certains écueils vécus dans le cadre de projets antérieurs.
· Intégration « genre » et « environnement »

La dynamique genre est présente dans le cadre du projet et se déclinera dans un premier temps à travers la récolte des données de base de manière désagrégée. Comme indiqué la question de l’âge des personnes en conflit avec la loi sera également relevée considérant que femmes et mineurs sont particulièrement vulnérabilisés dans le processus de la chaîne pénale. Le point focal mineur du Ministère de la Justice sera associé au projet pour permettre une appropriation de la part du partenaire.  
Il apparait au stade des premières récoltes d’information que les points focaux mineurs nommés et formés dans le cadre des TGI ne sont pas spécifiquement activés et que la plupart d’entre eux, à la faveur de mutation, n’ont pu ancrer une action spécifique dans les tribunaux visités. Une réflexion sur le lien entre formation du personnel et mouvement des ressources humaines devra être abordée afin que les efforts menés en renforcement de la qualité et mesure d’impact ne soient autant que possible pas dilués par des changements géographiques.
La dynamique « environnement » est présente dans le projet à travers les réhabilitations et constructions qui seront effectuées à Muramvya et à Bubanza. Cette dynamique est également prise en compte dans les solutions à trouver par le projet en termes de déplacements ; le projet basé sur Bujumbura et rayonnant sur 4 provinces nécessite des déplacements fréquents.

4.2.3 Risques & hypothèses

Dans le cadre du DTF les risques identifiés ont été entièrement liés aux hypothèses posées :

	Source
	Risque
	Degré
	Mitigation du risque

	DTF
	Instabilité des ressources humaines dans les institutions judiciaires
	D
	Dialogue à instaurer sur l’impact des mutations et étude des possibilités de lier le renforcement des capacités à une relative  stabilisation sur poste permettant une spécialisation des acteurs judiciaires concernés

	DTF
	Absence de volonté politique de réaliser les réformes
	C
	Volonté dépendant de la sensibilité des problématiques abordées et de la marge de manœuvre des interlocuteurs au niveau institutionnel

	DTF
	Absence de volonté des acteurs de travailler ensemble
	C
	Dialogue à instaurer pour une approche entre les acteurs « gagnant-gagnant » et mettre en valeur les apports des sessions de coordination technique pour faciliter le travail de chacun notamment dans le  cadre de la chaine judiciaire

	DTF/ EXEC
	Budget de justice insuffisant 

+ rajout projet : centralisation intégrale de l’accès aux ressources logistiques concernant les tribunaux
	D
	Permanence de ce constat. Dialogue à instaurer quant à l’accès facilité aux ressources par les Cours et Tribunaux (possibilité de processus de décentralisation-déconcentration de l’accès aux moyens logistiques et budgétaires?)

	DTF
	Résistance au changement (y compris causé par la corruption)
	C
	Existante mais devant être mitigée par une plus grande implication des autorités centrales dans le projet pilote pour asseoir les dynamiques créées.
Information des justiciables sur les rôles, devoirs et pouvoirs des acteurs judiciaires pour limiter les actes de corruption au niveau local ;

	DTF/ EXEC
	Interférence du pouvoir exécutif / administratif dans les actions judiciaires
	D
	Constats sur le terrain de telles interférences grevant l’action des acteurs judiciaires – travail avec le niveau central pour soutenir les acteurs locaux dans leur recherche d’indépendance – travail au niveau local avec les administrations pour que les rôles de chacun soient compris dans le cadre de la chaine judiciaire et respectés – création de cadre de collaborations et de dialogues au niveau provincial

	EXEC
	Manque d’expertise en infrastructure et construction du projet – risque quant à la qualité des réhabilitations/constructions lancées par le projet
	C
	Intervention expert EST Infrastructures et recrutement d’un spécialiste par le Programme Justice pour appuyer ses projets

	EXEC
	Mauvais suivi des actions terrains par un centre  de coordination basé sur Bujumbura et des interventions sur les 4 provinces ciblées
	B
	Etablissement de mécanisme de suivi et d’évaluation, de reporting et de réunions permettant un suivi rapproché malgré les distances géographiques


4.2.4 Critères de qualité

	
	Score
	Commentaires

	Efficacité
	NA
	Non applicable car pas de réalisation sur N, deux mois d’action

	Efficience
	NA
	Pour les deux mois d’intervention

	Durabilité
	NA
	Non applicable car pas de réalisation sur N, deux mois d’action

	Pertinence
	A/B
	Tel que défini le projet semble arriver à point nommé compte tenu de l’état des réflexions sur la chaine pénale dégagée au niveau central et la capacité pour le projet de tester sur le terrain différentes dynamiques possibles de changement


4.2.5 Impact
L’objectif spécifique tel que déterminé contribuera à l’atteinte d’objectifs sectoriels. Alors que les travaux de planification pour l’élaboration de la politique sectorielle de la Justice 2011-2015 du Ministère de la Justice  ont démarré en 2010, l’on constate que les thèmes suivants ont été, à ce stade d’avancement, priorisés :

· VISION : « Une justice équitable et responsable qui garantit le respect des droits de l’homme ».

· OBJECTIF GENERAL : Contribuer à la lutte contre la pauvreté au Burundi (CSLP)
· OBJECTIF SPECIFIQUE : Renforcer l’Etat de droit au Burundi et promouvoir la paix et la sécurité.

Parmi les résultats attendus à ce stade figurent : 

· Les conditions dans les centres de détention avec pour ciblé clé : La population carcérale n’excède pas les capacités d’accueil des centres de détention

· Le traitement des mineurs en conflit avec la loi est conforme aux normes internationales avec pour cible clé : Réduction du nombre total de mineurs incarcérés et du nombre de mineurs incarcérés avec les adultes

· L’impunité réelle et perçue est réduite avec pour cible clé : Réduction du nombre de cas de justice privée

· L’accès à la justice est favorisé, spécialement pour les pauvres et les marginalisés avec pour ciblé clé : Augmentation du nombre de personnes recevant une assistance juridique et judiciaire

· Le traitement judiciaire des litiges fonciers est amélioré avec pour cible clé : Réduction de la criminalité liée aux conflits fonciers ; augmentation du nombre de décisions judiciaires en matière foncière exécutées.
Ainsi l’objectif spécifique du projet s’inscrit pleinement dans la dynamique nationale proposée à ce stade.
4.2.6 Leçons apprises et recommandations

Décisions et stratégies adoptées par le projet :

	Décisions
	Source
	Qui
	Temps
	Etat

	Choix de ne pas externaliser la réalisation de l’étude de base 
(conformément aux recommandations du DTF afin de s’appuyer sur les données existantes (études autres intervenants) et de favoriser l’appropriation nationale (le projet va travailler conjointement avec le Département Statistiques, Inspection Générale du Ministère de la Justice pour la collecte des données et le suivi-évaluation des indicateurs du projet)
	4.2.3
	L’équipe Projet (DI et AT) – validation par Direction programme
	Q4 2010
	fait

	Choix de travailler de manière prioritaire pour 2011 sur deux des quatre provinces ciblées dans le DTF
(afin de ne pas diluer les premières actions du projet et de considérer sur base des résultats obtenus une extension plus rapide aux autres provinces du projet – les autres provinces ne seront pas pour autant abandonnées car bénéficiant des actions d’appui structurels et organisationnels planifiées pour 2011)
	4.2.3
	L’équipe Projet (DI et AT) -validation par Direction programme
	Q4 2010
	Fait

	Choix de priorisation de l’intervention sur le contentieux pénal et non civil pour 2011
(Urgence de la situation dans le domaine de la maitrise de la population carcérale ; priorité politique sectorielle du Ministère, contentieux moins important que le contentieux civils pour un démarrage de projet)
	4.2.3
	L’équipe Projet (DI et AT) - 
validation par Direction programme
	Q4 2010
	Fait

	Positionnement des deux conseillers provinciaux recrutés sur les provinces de Cibitoke et de Mwaro
(Provinces jugées comme prioritaires au niveau de la situation de la gestion du contentieux en matière pénale / conditions de détentions alarmantes et absence de centres de détention sur ces zones d’intervention)
	4.2.3
	L’équipe Projet (DI et AT)  
validation par Direction programme
	Q4 2010
	Fait

	Choix d’externaliser l’expertise en externe pour certains aspects non juridiques du projet. Cela concerne les aspects suivants :
· Infrastructures : expert EST CTB et mise en place personnel conjoint aux projets justice pour le bon suivi des infrastructures 

· Informatique : audit informatique (état des lieux, besoins, matériel, formation et maintenance) ;
	4.2.3
	L’équipe Projet (DI et AT) - 
validation par Direction programme
	Q4 2010
	Fait


	Leçons apprises
	Public
	Capitalisation dans cycle du projet

	Phase de lancement : Temps notable pris pour l’installation des moyens logistiques et humains du projet ainsi que la mise en place et définition des axes et priorités d’intervention communes 
Ceci a une influence sur les réalisations budgétaires en début de projet – phases essentielles pour la mise en place du projet dans le respect des principes de la Déclaration de Paris 


	CTB, Ministère de la Justice
	Formulation et exécution

	Nécessité au sein de la cellule « Programme Justice «  de centraliser les sources du droit positif burundais pour rester dans la proactivité en termes d’analyse des opportunités d’action

Le Projet centre Ouest va effectué une veille juridique et diffuser au sein des autres projets Justice cette veille de manière mensuelle. Elle sera réalisée par le conseiller technique du projet.
	CTB, Ministère de la Justice
	Formulation - Lancement des projets – début d’exécution


· Recommandations
	Recommandations
	Source
	Qui
	Deadline

	Dans le cadre de l’appui en réhabilitation/extension des Tribunaux de Grande Instance prévu dans le cadre du projet, l’étude réalisée par l’expert international EST CTB a révélé la vétusté du TGI de Bubanza et la nécessité d’opérer rapidement une réhabilitation dudit bâtiment (notamment la toiture, risques à terme d’effondrement). 
Dans le cadre du DTF était prévue uniquement l’extension et non la réhabilitation du bâtiment actuel. Il est recommandé de prioriser pour 2011 afin que l’extension qui sera réalisée par le projet soit cohérente et s’adapte à un bâtiment réhabilité.
	4.2.3
	Ministère de la Justice
	Q2 2011

	Les mutations et changements d’affectations qui sont opérés pour les magistrats et agents de l’ordre judiciaires pendant la période du projet constitueront, si trop fréquents et non intégrés dans la stratégie de formation du personnel, une sérieuse limite à l’ancrage de l’amélioration des pratiques professionnelles et à la bonne coordination des acteurs.

En effet le projet étant géographiquement localisé et ciblé ; un départ des agents sur d’autres zones diluerait grandement l’impact mesurable du projet et affaiblirait les possibilités de tirer des leçons nationales de cette action pilote. 
Il est recommandé qu’au niveau central une politique de conditionnalité de la formation avec un temps minimal de pratique sur site soit adoptée ou autre solution permettant de ne pas fragiliser l’amélioration des services par des changements de personnes permanentes.
	4.2.3
	Ministère de la Justice

CTB
	Q1 2011 et sur toute la durée du projet

	Favoriser les échanges entre les professionnels du droit (notamment Magistrats du Siège et Parquet) autour des pratiques professionnelles – sur le plan régional et ou dans le cadre d’un partenariat entre institutions belges et burundaises (Niveau Ministère de la Justice et Affaires étrangères)
Suivant les dynamiques qui peuvent exister dans d’autres domaines (expérience de l’ONG Avocats Sans Frontières- Belgique à travers la création en 2010 de leur « International Legal Network » qui favorise les échanges et soutiens mutuels entre avocats du Nord et du Sud ou Sud/Sud,  une telle dynamique permettrait d’inspirer certains acteurs et praticiens du droit rencontrés sur le terrain sur le potentiel du droit positif et « oser » utiliser pleinement les normes disponibles pour améliorer la qualité de la justice, son efficacité et la culture de l’indépendance professionnelle
	Projet
	CTB / DGD/ Ministère de la Justice
	Q2 2011 et toute la durée du projet


4.3 Résultat 1 : Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace
4.3.1 Indicateurs

	Résultat 1 : Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace
	Progrès :                 

	Indicateurs
	E
	G
	Baseline
	Progrès année N
	Commentaires 

	Diminution de détentions illégales (F/H)
	
	X
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF ; les critères de l’illégalité n’ayant pas été précisés de manière spécifique dans le DTF, ils le seront dans le cadre dans le cadre de l’étude de base ;
En outre, inclusion des mineurs en data désagrégée

	Nombre de jugements rendus (F/H)
	
	X
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF ; Attente de la finalisation de  l’étude de base par le projet ;
En outre, inclusion des mineurs en data désagrégée

	Diminution du délai des procès
	
	
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
	NA
	Voir valeurs supra 4.2.1

	Diminution de la surpopulation carcérale (H/F)
	
	X
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF ; Attente des données 2010 de la Direction  Générale des Affaires Pénitentiaires au 31 décembre 2010. En outre, inclusion des mineurs en data désagrégée


4.3.2 Bilan activités

	Activités 
	Déroulement
	Commentaires  (uniquement si la valeur est -)

	
	++
	+
	+/-
	-
	

	1 Opérationnaliser la gestion interne des institutions :

Lancement audit informatique (audit en cours) pour l’évaluation des besoins des acteurs concernés en formation en informatique, état des lieux des équipements, aide à la priorisation des besoins, maintenance nécessaire et question de la mise en réseau des acteurs

Lancement étude réhabilitation/extension TGI Bubanza et Muramvya : venue d’un expert EST Infrastructures de l’Agence Belge de Développement et rédaction d’un rapport


	
	X
	
	
	

	2 Renforcer le fonctionnement horizontal :
Atelier de travail autour de la chaîne pénale – 22 et 23 décembre 2010 – session organisée à l’attention des acteurs judiciaires de la chaîne pénale sur les 4 provinces d’intervention du projet : 14 chefs de services et d’institutions (Présidents de juridiction, Procureurs, Sous-commissaires de la Police Judiciaire, Directeurs de Prison intervenant dans les 4 provinces concernées), et 10 autorités judiciaires (hiérarchie dont le Procureur Général de la République, le Parquet Général de la Cour d’appel de Bujumbura, des représentants de la Cour Suprême et du Ministère de la Justice) ont participé – une unique femme (Conseillère à la Cour Suprême mandatée par l’Institution) faisait partie de l’assemblée
	
	X
	
	
	

	3 Renforcer le fonctionnement vertical :
Association dans le cadre des réflexions autour de la chaîne pénale – participation active des autorités hiérarchiques lors de l’atelier de réflexion chaine pénale (voir supra)
	
	X
	
	
	


4.3.3 Analyse des progrès réalisés

A ce stade rubrique non applicable au vu de la jeunesse du projet.
4.3.4 Risques et hypothèses

	Source
	Risque
	Degré
	Mitigation du risque

	1. Opérationnaliser la gestion interne des institutions


	DTF/EXE
	Un changement important de l’affectation au sein des juridictions des personnels formés qui serait réalisé au cours du projet  diluant l’impact des appuis réalisés (formations…) et donc une influence sur l’état changements de comportements souhaités ;
	D
	Plaidoyer en interne pour une stabilisation des ressources humaines qui permette une spécialisation du travail et une amélioration de la dynamique créée au sein des 4 provinces

	EXE
	Une non reprise par les autorités burundaise après la phase de prise en charge par le projet de l’appui aux consommables pour les institutions et une absence de continuité dans la maintenance des équipements qui seront distribués : une continuité est nécessaire pour que l’impact du projet soit existant ; si non capitalisés et non maintenus les effets attendus du projet pilote ne permettront pas d’améliorer au-delà de la durée du projet les situations constatées
	D
	Identification de solutions durables dans le cadre du projet pilote (amélioration de la coordination entre les acteurs, privilégier les solutions peu couteuses etc) et plaidoyer interne pour la mise en œuvre de dynamiques post projet et intégration au niveau national de ces dynamiques

	EXE
	Une réhabilitation du TGI de Bubanza est nécessaire afin que l’appui du projet en extension du bâtiment s’inscrive dans une démarche cohérente ; une non action grèverait la pertinence de l’action menée ;
	D
	Plaidoyer interne sur l’importance d’étendre un bâtiment qui soit solide et sur pour ses usagers

	EXE
	L’adoption des projets de nouveaux règlements d’ordre intérieur des juridictions début 2011 permettrait au projet d’ancrer les nouvelles règles auprès des juridictions cibles ; un changement en cours de projet nécessiterait une seconde vague d’appui et d’appropriation pour mettre à jour le travail préalablement effectué ;
	D
	Travail de suivi du processus d’adoption des nouveaux règlement intérieur – appui si nécessaire à la réflexion

	 2. Renforcer le fonctionnement horizontal 



	EXE
	Risque de déconnection du projet avec l’appui indirect prévu envers la police ; en effet élément indispensable de la chaine judiciaire au pénal, l’action de la police judiciaire et les changements de comportements opérés détermineront en partie le succès de l’appui par le projet des institutions judiciaires.
	B
	Réunions de coordination avec le projet CTB police, détermination d’un point focal national et provincial au sein du Ministère de la Sécurité Intérieure

	EXE
	Risque de coordination « non impactante » si les acteurs concernés ne sont pas poussés à établir des objectifs clairs d’avancement des dossiers à traiter et à procéder à des actions concrètes ensemble sur le terrain ;
	B
	Stimulation du processus de coordination des acteurs au niveau provincial et animation de ces nouveaux modes de collaboration

	3. Renforcer le fonctionnement vertical


	EXE
	Risque de lenteur/lourdeur au niveau hiérarchique si mauvaise perception du caractère pilote donc innovant et générateur de propositions du projet ;
	B
	Transparence de l’action et information  régulière via la nomination de points focaux pour le projet au niveau des instances hiérarchique

	EXE
	Nécessité d’une implication réelle des institutions hiérarchiques afin d’éviter les déclarations d’intention ne se concrétisant pas sur le terrain.
	C
	Implication des autorités hiérarchiques dans certaines activités permettant un suivi des actions à mener


4.4 Résultat 2 : La qualité de la justice rendue est améliorée
4.4.1 Indicateurs

	Résultat 2 :La qualité de la justice rendue est améliorée
	Progrès :                 

	Indicateurs
	E
	G
	Baseline
	Progrès année N
	Commentaires 

	Diminution des délais d’exécution de jugements
	
	
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF - 
Difficulté à récolter des éléments sur cet indicateur dans l’état actuel des données récoltées  au niveau des juridictions – 
Attente de la finalisation de  l’étude de base par le projet –

	Qualité des actes de procédure
	
	
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF 
Les critères de la « qualité » n’ayant pas été précisés de manière spécifique, ils le seront dans le cadre dans le cadre de l’étude de base ;

	Amélioration de la qualité des jugements et des actes d’instruction (motivation, argumentaire…)
	
	
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF 
Les critères de la « qualité » n’ayant pas été précisés de manière spécifique, ils le seront dans le cadre dans le cadre de l’étude de base ;

Les actes analysés seront également ciblés précisément

	Nombre de cas rapportés par les femmes et les hommes
	
	X
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
	NA
	Indicateur non précis – en cours d’amendement par le projet pour pouvoir être SMART et correspondre à une action précise


4.4.2 Bilan activités

	Activités 
	Déroulement
	Commentaires  (uniquement si la valeur est -)

	
	++
	+
	+/-
	-
	

	1 Renforcer les capacités des acteurs
Lancement du recrutement du Conseiller Technique aux Magistrats

Premier atelier sur la chaîne pénale organisé avec les acteurs des quatre provinces pour débattre des problèmes rencontrés et afin d’élaborer des stratégies d’amélioration de la qualité des actions.
	
	X
X


	
	
	

	2 Développer des études actions
	
	
	
	
	Non applicable car non encore débuté


4.4.3 Analyse des progrès réalisés

A ce stade rubrique non applicable au vu de la jeunesse du projet.

4.4.4 Risques et hypothèses

	Source
	Risque
	Degré
	Mitigation du risque

	

	EXE
	« Turnover » trop important des acteurs formés au niveau des quatre provinces diluant les effets de l’appui et créant une instabilité dans le processus de changement de comportement recherché ;
	D
	Plaidoyer en interne pour une stabilisation des ressources humaines qui permette une spécialisation du travail et une amélioration de la dynamique créée au sein des 4 provinces

	EXE
	Aspect difficilement quantifiable de la notion de « qualité » de la justice / balance nécessaire avec la notion d’efficacité.
	C
	Travail sur des indicateurs SMART pour le suivi des effets du projet


4.5 Résultat 3 : Les citoyens sont mieux informés sur leurs droits et la procédure et sont responsabilisés par rapport au système
4.5.1 Indicateurs

	Résultat 3:Les citoyens sont mieux informés sur leurs droits et la procédure et sont responsabilisés par rapport au système
	Progrès :                 

	Indicateurs
	E
	G
	Baseline
	Progrès année N
	Commentaires 

	Diminution du nombre de plaintes, actions et recours illégaux ou abusifs auprès de la police et des institutions judiciaires
	
	X
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF - 

Eléments de la diminution recherchée à préciser pour éviter un nombre trop important de sources d’indicateurs à suivre - Attente de la finalisation de  l’étude de base par le projet 

Difficulté d’évaluer le caractère « abusif » dès lors que non sanctionné actuellement par les juridictions

	Diminution des abus/conflits de pouvoir entre autorités traditionnelles, administratives, policières et judiciaires
	
	X
	Valeur cible : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF - 

Difficulté à récolter des éléments sur cet indicateur car cas peu rapportés de manière scientifique (le projet se basera sur les rapports des ONGs et de la société civile + constatations des conseillers provinciaux sur le terrain) 

Attente de la finalisation de  l’étude de base par le projet 

	La population a accès à un service de conseil juridique de proximité et utilise ce service
	
	
	Valeur issue Baseline : en cours de détermination
	NA
	Valeurs « zéro » et cibles non déterminées dans le cadre du DTF - 

Attente de la finalisation de  l’étude de base par le projet avec un état des lieux des services préexistants au projet


4.5.2 Bilan activités

	Activités 
	Déroulement
	Commentaires  (uniquement si la valeur est -)

	
	++
	+
	+/-
	-
	

	1 Améliorer l’accueil, l’orientation et des conseils juridiques
	
	
	
	
	Non applicable car non encore débuté

	2 Actions d’information et de responsabilisation
	
	
	
	
	Non applicable car non encore débuté


4.5.3 Analyse des progrès réalisés

A ce stade rubrique non applicable au vu de la jeunesse du projet.
4.5.4 Risques et hypothèses

	Source
	Risque
	Degré
	Mitigation du risque

	EXEC
	Mauvaise perception par les bénéficiaires finaux que sont les justiciables des objectifs du projet. Agissant en matière pénale, un risque de confusion et de frustration de la part d’une partie de la population est possible considérant que les personnes aidées (prévenus) sont « coupables » et ne comprenant pas le concept de présomption d’innocence. 
	D
	Elaboration d’une stratégie de communication à l’attention des justiciables et travail avec les autorités administratives locales pour une bonne compréhension de la justice – accélération de l’efficacité judiciaire sur les 4 provinces d’intervention 

	EXEC
	Le changement de comportements recherché n’étant pas évaluable sur une dynamique à court terme il sera difficile d’évaluer les effets du projet sur cette partie des bénéficiaires indirects.


	C


	Nécessité pour les programmes Justice d’effectuer des étude d’impact à plus long terme après clôture des projets – suivi régulier des effets du projet pendant sa durée de mise en oeuvre


5 Bénéficiaires 
· Les bénéficiaires directs du projet tels qu’identifiés dans le DTF sont : 
· le Parquet Général de la République, 
· le Parquet général de la Cour d’Appel à Bujumbura, 
· les Parquets auprès des Tribunaux de Grande Instance,

· les quatre Tribunaux de Grande Instance concernés dont les magistrats, les greffiers, le personnel judiciaire, 
· les deux prisons concernées et leur service juridique, 

· les acteurs de base (autorités traditionnelles, administration locale, Bashingantahe dans les quatre provinces concernées »
L’équipe du projet estime, pour une véritable cohérence d’action, que la prison de MPIMBA basée à Bujumbura doit également être considérée et associée aux bénéficiaires directs. 

En effet, si les détenus du ressort du TGI de Mwaro sont transférés à la prison de Muramvya, il n’en demeure pas moins que les détenus du ressort de Cibitoke ne semblent pas être transférés à Bubanza (prison d’intervention du projet) mais à la prison de Mpimba à Bujumbura. 

Trois prisons sont donc à considérer au lieu de deux dans le cadre du projet.
· Les bénéficiaires indirects du projet tels qu’identifiés dans le DTF sont les officiers de la police judiciaire.

Le projet estime que ces bénéficiaires, éléments clés car intervenant au début de la chaine pénale ne doivent pas être négligés dans l’appui à apporter. Une forte coordination avec les acteurs œuvrant en appui de ces services sera opérée afin que les effets du projet ne soient pas amoindris par une incapacité à impacter sur ces acteurs-clefs.

· Les partenaires-bénéficiaires sont les instances centrales du projet assurant validation des stratégies et dynamiques développées par le projet mais également l’appui hiérarchique nécessaire aux changements de comportements à opérer.
· La société burundaise est quant à elle considérée à travers les justiciables confrontés aux instances judiciaires sur les quatre provinces d’intervention du projet. Les changements de perception et de comportements attendus ne seront très probablement perceptibles, si existants, qu’après la réalisation du projet.

6 Suivi des décisions prises par la SMCL 

La dernière SMCL traitant de la mise en place du projet date du 23 et 26 novembre 2009 approuvant le DTF du projet et validant la convention spécifique.

Une SMCL est programmée pour la mi-février 2011 afin d’évoquer le démarrage de ce nouveau projet.

	
	


7  Annexes

Cadre logique : (issu du DTF)
Activités M&E : plan M&E en cours d’élaboration avec la baseline
Rapport « Budget versus Actuels (y – m) »

Planification opérationnelle Q1-2011

7.1 Cadre logique 
	LOGIQUE D'INTERVENTION
	INDICATEURS 
	SOURCES ET MOYENS DE VÉRIFICATION
	 HYPOTHÈSES

	OBJECTIF GLOBAL :
	INDICATEURS
	
	

	Contribuer au renforcement de l’état de droit au Burundi
	· Indicateurs CSLP (2007-2010 et suivant)
	· Statistiques des services sectoriels (Ministère de la Justice, Ministère de la Sécurité publique)

· Rapport de suivi des indicateurs du CSLP

· Analyse par le Ministère de la Justice
	HYPOTHESES : 

·  Situation politique stable

·  Volonté politique de réaliser les réformes
· Engagement continu des partenaires au développement
· Stabilité au-delà du contexte électoral et post-électoral

	OBJECTIF SPECIFIQUE : 
	INDICATEURS


	
	

	L’accès à une justice équitable, crédible et efficace dans le centre-ouest du Burundi (Mwaro, Muramvya, Bubanza et Cibitoke) est amélioré
	· Diminution dans le délai de traitement des dossiers par la chaîne judiciaire (accélération de la chaîne)

· Diminution de l’arriéré judiciaire

· Diminution des détentions illégales

· Diminution de nombre d’appel

· Amélioration qualitative dans le traitement des dossiers lors de la chaîne judiciaire 
	· Statistiques tribunaux, parquets et PJ (à travers le système de gestion d’information développé dans le secteur
)

· Analyse qualitative – continue lors de l’intervention – de la chaîne judiciaire

· Rapports et études sectoriels

· Rapports ONG droits de l’homme et organisations internationales
	HYPOTHESES :

· Stabilité des ressources humaines dans les institutions judiciaires
· Volonté politique de réaliser les réformes
· Volonté des acteurs de travailler ensemble

· Budget de justice suffisant
· Pas de résistance au changement (y compris causé par corruption)


	RESULTATS ATTENDUS  
	INDICATEURS
	
	

	Résultat N° 1. 

Les institutions de la chaîne judiciaire fonctionnent de manière plus efficace.  
	· Diminution de détentions illégales (f/h)

· Nombre de jugement rendu (f/h)

· Diminution des délais de procès

· Diminution de la surpopulation carcérale (f/h)
	- Statistiques judiciaires disponibles
	HYPOTHESE: 

· Budget de justice suffisant
· Pas de résistance au changement des institutions concernées
· Qualité de base des ressources humaines

	Résultat N° 2.

La qualité de la justice rendue est améliorée.
	· Diminution des délais d’exécution de jugements

· Qualité des actes de procédures

· Amélioration de la qualité des jugements et des actes d’instruction (motivation, argumentaire …) 

· Nombre de cas rapportés par les femmes et les hommes (benchmarking, évolution, attention : une qualité améliorée peut causer une augmentation du nombre de cas rapportés)
	· Statistiques judiciaires

· Analyse d’un échantillonnage de jugements / analyse qualitative continue lors de la recherché action (voir également les rapports de projet)

· Mini enquête population à la sortie des audiences

· Une étude genre spécifique
	HYPOTHESE: 

· Stabilité des ressources humaines
· Pas de résistance au changement de comportement 

· Qualité de base des ressources humaines



	Résultat N° 3.

Les citoyens sont mieux informés sur leurs droits et la procédure et sont responsabilisés  par rapport au système.  
	· Diminution du nombre de plaintes, actions et recours illégaux ou abusifs auprès de la police et des institutions judiciaires (différentier selon le sexe)

· Diminution des abus/conflits de pouvoir entre autorités traditionnelles, administratives, policières et judiciaires  (différentier selon le sexe)

· La population a accès à un service de conseil juridique de proximité et utilise ce service
	· Statistiques judiciaires et de la police judiciaire (genre spécifique)

· Rapports des ONG

· Base de données des services de conseils juridiques au niveau communal

· Mini enquête population à la sortie des bureaux (organisée par l’intervention)
	HYPOTHESE : 

· Engagement des autorités locales

· Engagement  des cours et tribunaux 


� Cf Note Circulaire de Mme le Ministre de la Justice et Garde des Sceaux aux Présidents des Juridictions, Procureurs Généraux et Procureurs en date du 23 novembre 2011, ref : 550/1195/CAB/010 ;


� Voir le discours d’investiture de son Excellence Monsieur le Président de la République du Burundi en date du 26 août 2010 ;


� Notons notamment le Plan d’action pour la mise en place d’un système de justice pour mineurs en conflit avec la loi 2009  - 2010, le  Plan d’action pour la maîtrise de la population carcérale 2009 – 2010, le Plan d’action formations urgentes des Juges des Tribunaux de Résidence et des agents de l’ordre judiciaire 2009 – 2010 ;


� Voir effet de R2 et R3 conjointement, et aussi R1. 


� Voir de manière explicite appuyé par le projet AIOJ. 
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